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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

OPINION 

V 

DE  THENARD-DUMOUSSEAU  , 

Sur  le  projet  de  résolution  présenté  à la  séance  du. 
2.6  floréal  dernier.^  relatif  à la  durée  des  fonctions 
des  juges- de ~ paix  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires de  Van  5 y et  de  ceux  nommés  par  le  Directoire 
exécutifs  en  vertu  de  la  loi  du  fructidor  de  la 
même  année, 
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Quoique  la  question  qui  vous  est  soumise  ne  trouve 

littérales  de  Pacte 
que  celles  de  ces 
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dispositions  qui  présentent  quelque  analogie  avec  cette 
question  jpeuvent  être  invoquées,  et  doivent  fournir  des 
moyens  de  la  décider. 

Cest  la  tâche  que  je  me  suis  imposée,  en  combattant 
le  projet  de  résolution  qui  vous  est  proposé. 

Ce  projet  porte  , article  premier,  que  les  fonctions 
des  juges-de-paix  nommés  par  les  assemblées  primaires 
tenues  en  Tan  5,  n’expireront  qu’en  l’an  7. 

L’article  II  rend  cette  disposition  applicable  aux  juges- 

de-paix  nommés  par  le  Directoire  exécutif,  en  vertu 

de  la  loi  du  10  fructidor  dernier. 

^ / 

Les  juges  - de  -paix  et  leurs  assesseurs  , a dit  votre 
commission  , sont  élus  pour  deux  ans  ; ainsi  le  prescrit 
l’article  212  de  la  constitution.  La  durée  des  fonctions 
des  juges-de-paix  élus  en  Van  5,  doit  donc  se  prolonger 
jusqu'aux  élections  de  Van  7. 

C’est  une  erreur  : c’est  une  fausse  application  de  cet 
article. 

En  fixant  à deux  ans  la  durée  des  fonctions  des 
membres  qui  composent  les  tribunaux  de  paix  , la  cons- 
titution n’a  pu  vouloir  autre  chose  que  ce  qu’elle  a 
voulu,  en  déterminant  la  durée  des  fonctions  des  autres 
membres  des  autorités  constituées  , c’est-à-dire,  leur  re- 
nouvellement périodique.  Parmi  ces  autorités  , les  unes 
se  renouvellent  par  fractions  chaque  année , les  autres 
se  renouvellent  en  entier  à des  époques  déterminées  : 
on  ne  peut  concevoir  le  renouvellement  des  autorités 
que  de  l’une  ou  de  l’autre  manière. 

Les  différentes  époques  de  ces-  renouvellemens  se 
rattachant  toutes  à celle  de  la  mise  en  activité  de  la 
constitution , leur  ordre  se  trouve  invariablement  fixé  ; 
le  déranger  seroit  amener  la  confusion. 
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Appliquons  maintenant  aux  tribunaux  de  paix  ce  rai- 
sonnement qui  s’appuie  sur  la  constitution. 

Ces  tribunaux  se  composent  d’un  juge  de- paix  et  de 
plusieurs  assesseurs , qui  sont  tous  élus  pour  deux  ans  , 
et  peuvent  être  immédiatement  et  indéfinitivement 
réélus. 

I 

Le  renouvellement  de  ces  tribunaux  ne  peut  être  que 
partiel  ou  intégral,  La  constitution  n’a  pas  voulu  qu’il 
fût  partiel  : car  elle  auroit  détermine  les  fractions  de  ce 
renouvellement , comme  elle  l’a  fait  pour  les  autres 
autorités  qui  se  renouvellent  de  cette  manière  ; cela  est 
incontestable  : donc  il  ne  peut  être  qu’intégral  5 c’est 
une  conséquence  inévitable. 

L’article  212  de  la  constitution  ne  contient  point,  à 
la  vérité,  en  termes  exprès,  ce  mode  de  renouvelle- 
ment ; mais  il  est  impossible  de  l’entendre  dans  un  autre 
sens. 

Les  juges  des  tribunaux  civils  sont  nommés  pour 
cinq  ans;  tous  les  cinq  ans  , porte  l’article  216,  oa 
procède  à l’élection  de  tous  les  juges  du  tribunal.  Certes^ 
il  y a analogie  entre  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux 
de  paix  , sous  ce  rapport , que  leur  renouvellement  ne 
peut  se  faire  par  fraction  ; il  y a parité  entre  eux , sousî 
ce  rapport , que  leur  renouvellement  doit  se  faire  en 
entier  : le  mode  que ^ la  constitution  a prescrit  pour  les 
uns , doit  donc  être  adopté  pour  les  autres. 

Les  tribunaux  de  paix  ont  été  constitutionnelIemenÊ 
établis  en  l’an  4 ^ comme  Ies~  autres  autorités  consti- 
tuées; le  cercle  de  temps  que  les  membres  élus  avoient. 
à parcourir  étoit  de  deux  ans;  la  révolution  de  ce  cercle 
finie , les  tribunaux  ont  dû  être  recomposés. 

Mais,  dans  cet  intervalle  de  deux  ans , la  place  d’un 
}uge-de-paix  5 d’un  assesseur,  a pu  devenir  vacante.  Ce 
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cas  est  arrivé , Il  a été  prévu , et  le  Directoire  a été 
autorisé  à remplacer  ces  fonctionnaires  jusqu’aux  élec- 
tions suivantes.  Eh  bien  ! que  peut -on  en  conclure  ? 
Cette  précaution  nécessaire  pour  le  cours  de  la  justice 
a-t-elie  pu  intervertir  l’ordre  du  renouvellement  ? en 
demeure -t-il  moins  certain  qu’un  tribunal  de  paix  dont 
le  juge  ou  un  assesseur  s’est  trouvé  dans  le  cas  d’être 
remplacé,  doit  toujours  être  renouvelé  en  entier?  Ce 
remplacement  fait  par  le  Directoire  a-t-il  pu  produire 
un  autre  effet  sur  les  tribunaux  de  paix  que  sur  les  tri- 
bunaux civils  , qu’il  a également  été  autorisé  à com- 
pléter dans  l’an  4 ? Non , sans  doute. 

Il  en  doit  être  de  même  des  élections  faites  par  les 
assemblées  primaires  dans  l’intervalle  de  la  durée  des 
fonctions  des  tribunaux  de  paix,  c’est-à-dire  en  l’an  5 : 
ces  élections  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
des  remplacemens  ; elles  doivent  être  absolument  assi- 
milées à celles  faites  dans  les  assemblées  électorales  pour 
compléter,  soit  les  tribunaux,  soit  les  administrations. 
Les  remplaçans  n’ont  pu  recevoir  d’autre  mission  que 
celle  qui  restoit  à parcourir  aux  remplacés  ; et  dans 
aucun  cas  , je  le  répète  , ces  élections  intermédiaires  ne 
peuvent  intervertir  l’ordre  du  renouvellement  des  sffito- 
rités  constituées. 

îl  me  paroit  démontré,  citoyens  représentans , d’après 
les  principes  et  d’après  les  dispositions  sainement  enten- 
dues de  la  constitution  , que  les  tribunaux  de  paix 
doivent  être  rencuvelés  en  entier  tous  les  deux  ans  , 
comme  les  tribunaux  civils  tous  les  cinq  ans.  A l’appui 
de  cette  démonstration  , permettez-moi  maintenant  de 
(VOUS  présenter  quelques  considérations  prises  des  incon- 
véniens  qui  résulieroient  du  système  adopté  par  la  com- 
mission. 

En  attribuant  indifféremment  à toutes  les  élections  des 
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E- de -paix  une  durée  biennale  , sans  considérer 
■e  du  renouvellement  des  tribunaux  de  paix,  Puni- 
formité  est  déjà  rompue  dans  la  marche  des  opérations 
- des  assemblées  primaires.  Mais  le  système  de  la  commis- 
sion s’applique  nécessairement  aux  assesseurs  comme 
aux  jugas  de  paix  ; et  alors  quel  désordre  ! quelle  con- 
fusion ! Le  renouvellement  des  tribunaux  ne  sera  plus 
soumis  à une  règle  constante  et  uniforme;  il  ne  se  fera 
jamais  simultanément  et  en  entier;  il  arrivera  nécessai- 
rement que  le  renouvellement  de  chacun  de  ces  tribu- 
naux se  fera  chaque  année  par  fractions;  chaque  année 
ces  fractions  varieront  avec  les  chances  qu’ameneront 
les  démissions , les  décès  ou  destitutions  des  raiembres 
de  ces  tribunaux  : dès-lors  plus  d’homogénéité  dans  le 
mode  de  renouvellement , plus  d’harmonie  dans  l’en- 
semble des  élections. 

Ces  inconvéniens  sont  graves  , citoyens  représen- 
tans  ; ils  seroient  d’autant  plus  frappans  , que  de  toutes 
les_ autorités  constituées,  celle  des  justices  de  paix  seroit 
la  seule  qui  s’en  trouŸeroit  atteinte  : toutes  les  autres 
ont  des  règles  fixes  pour  les  périodes  de  leur  renou- 
vellement : ces  périodes  ne  reçoivent  aucune  influence 
des  élections  intermédiaires  ; et  cet  avantage , assuré 
par  la  constitution  à ces  autorités , vous  croirez  juste  , 
vous  croirez  utile  , citoyens  représentans , de  le  com- 
muniquer à cette  autorité  bienfaisante,  qui,  quoique 
placée  au  dernier  rang  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  , 
est  la  plus  conservatrice  dans  les  détails  de  l’ordre 
social. 

Les  tribunaux  de  paix  ayant  été  élus  en  l’an  4 ^ ils 
ont  dû  être  renouvelés  en  entier  en  l’an.  6 ; première 
conséquence  de  l’art.  22.  de  la  constitution,  qui  fixe  à 
deux  ans  l’exercice  des  fonctions  des  membres  de  ces 
tribunaux. 

Opinion  de  Thénard,  A3 
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Lee  élections  faites  en  Fan  4 ne  peuvent  et  ne  doivent 
être  considérées  que  comme  faites  en  remplacement,  et 
n’ont  pu  conférer  aux  élus  que  le  temps  d’exercice  qui 
restoit  aux  remplacés  ; autre  conséquence  du  prin- 
cipe , qui , ne  permettant  pas  le  renouveiiement  des 
tribunaux  de  paix  par  fractions , rend  nécessaire  le  lenou- 
vellemient  par  totalité. 

La  commission  met  en  question  si  les  Juges-de-paix 
nommés  en  Fan  5 ont  été  nommés  pour  remplacer  les 
juges-de-paix  élus  en  Fan  4 ; ou  plutôt  elle  décide  né^ 
gativement  cette  question  , d’abord  parce  que  les  assem- 
blées primaires  n’ont  nommé  des  juges-de-paix  en  Fan  5 
que  parce  qu’il  n’y  en  avoit  pas  dans  leur  arrondisse- 
ment,  et  ensuite  parce  que  la  constitution  a gardé  le 
silence  sur  le  remplacement  des  élus  par  les  assemblées 
primaires. 

\ * 

Mais  de  ce  qu’il  n’y  a eu  d’élections  de  juges-de-paix 
dans  Fan  5 que  dans  les  cantons  où  il  n’y  en  avoit  pas, 
s’ensuit- il  que  ces  juges-de-paix  n’ont  pas  été  nommés 
en  remplacement  ? En  vérité,  cette  conséquence  n’est 
rien  moins  que  juste.  Une  fonction  publique  ne  peut 
devenir  vacante  que  de  deux  nianières  : ou  par  la  mort^ 
démission  , destitution  du  fonctionnaire  ; ou  par  Fé- 
chéance  du  terme  fixé  par  la  loi  à la  durée  de  Fexer- 
cice  de  ses  fonctions.  Dans  l’un  et  Fautre  cas,  la  nomir 
nation  du  noirv^eau  fonctionnaire  a lieu  , -parce  que  la 
place  est  vacante  , mais  avec  ceüe  différence  que,  dans 
le  premier  cas,  la  nomination  se  fa^it  par  remplacement , 
et  est  une  nomication  extraordinaire;  et  que,  dans  le 
second  , elle  se  fait  par  renouvellement,  et  est  une 
nomination  ordinaire  ; différence  qui  en  amène  néces- 
sairement une  autre  dans  la  durée  de  la  mission  du  nou- 
veau fonctionnaire. 
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ment  des  élus  par  les  assemblées  primaires.  Mais  ce 
silence  peut -il  empêcher  qu’il  ne  puisse  y avoir  lieu 
à des  remplacemens  de  ce  genre  ? ces  reniplacemens  ne 
dérivent-ils  pas  nécessairement  de  la  nature  des  choses, 
et  alors  n’est-il  p>3S  conséquent  d’adopter  à leur  égard 
des  règles  prescrites  par  ia  constitution  dans  des  cas 
absolument  analogues  r C’est  ce  que  vous  avez  déjà 
fait,  citoyens  représentans , dans  finstruction  sur  la  tenue 
des  assemblées  primaires  et  comntiinales  . relativement 
aux  nominations  en  remplacement  des  ageps  ou  adjoints 
municipaux. 

' Je  ne  puis  m’empêcher  d’émettre  ici  une  réflexion 
qui  m’a  frappé  : la  commission  ne  s’est  occupée  que 
des  nominations  de  juges-de-paix  isoléiîîent  , et  cela 
sans  doute  parce  que  le  message  du  Directoire  se  bornoit 
à ces  fonctionnaires.  Je  conviens  que  si  les  tribunaux 
de  paix  ne  se  composoient  que  d’un  seul  fonction- 
naire, alors  le  projet  de  la  commission  ne  présenteroit 
pas  les  mêmes  inconvéniens  : mais  il  n’en  est  pas  ainsi, 
ces  tribunaux  se  composent  de  plusieurs  fonctionnaires  ; 
et  je  ne  doute  pas  que  si  la  commission  eût  traité  la 
question  sous  le  rapport  de  l’organisation  des  tribunaux 
de  paix,  c’est-à-dire,  en  s’occupant  également  des  no- 
minations des  assesseurs  et  de  celles  des  juges-de-paix, 
je  ne  doute  pas , dis-je  , qu’elle  n’eût  été  happée  des 
inconvéniens  du  système  qu’elle  a adopté  , et  qu’elle 
n’eût  préféré  celui  que  je  vous  propose. 

II  étoit  question  également , dans  le  messa  du  Di- 
rectoire exécutif,  des  juges-de-paix  par  lui  nommés  en 
exécution  de  la  loi  du  19  fructidor  dernier, 

A cet  égard  il  ne  peut  y avoir  aucune  diffi  ulté. 

Il  est  incontestable  que  le  Directoire  avoit  e droit 
de  pourvoir  au  remplacement  des  juges-de-pax  dont 
les  nominations  se"  trouvoient  annullées  par  ce  le  loi. 
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Il  Pest  également  cfaprès  ParPcle  VI  de  cette  même 
loi , que  ces  nouveaux  juges- de-paix  ont  reçu  la  même 
mission  et  pour  le  même  temps  que  les  remplacés , de 
manière  que  si  les  élections  de  l’an  5 ne  doivent  ex- 
pirer qu’en  l’an  7 , celles  faites  par  le  Directoire  doivent 
se  prolonger  au  même  temps  ; si  les  premières  n’ont 
dû  avoir  eifet  que  jusqu’au  mois  de  germinal  dernier, 
il  en  doit  être  ae  même  des  autres.  Cela  se  démontre 
de  soi  - même  , et  il  seroit  inutile  de  s’y  arrêter  plus 
long-temps. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
la  commission.  Voici  celui  que  je  vou^ propose. 

PROJET  DE  R É S O L U T I O N. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commission  spéciale  sur  un  message  du 
Directoire  exécutif  en  date  du  1 1 germinal  dernier , re- 
latif à la  durée  des  fonctions  des  juges- de- paix  élus 
dans  les  assemblées  primaires  de  l’an  4 , et  de  ceux 
nommés  par  le  Directoire  exécutif  en  exécution  de 
la  loi  du  19  fructidor  dernier , 

Considérant  qu’il  s’agit  de  fixer  des  prétentions  élé- 
vées  entre  des  fonctionnaires  publics,  de  l’issue  des" 
quelles  dépend  l’administration  de  la  justice  de  paix  , 
et  qu’il  est  toujours  instant  de  détruire  les  obstacles 
qui  peuvent  arrêter  le  cours  de  la  justice. 

Déclare  qu’il  y a urgence  , et  prend  la  résolution 
suivante  : 

Article  premier. 

Le  renouvellement  des  tribunaux  de  paix  se  fait  erî 
entier  tous  les  deux  ans. 


Les  fonctions  des  membres  de  ces  tribunaux,  nommés, 
soit  par  le  peuple  , soit  par  le  Directoire  exécutif , 
dans  l’intervalle  des  assemblées  primaires  de  l’an  4 
à celles  de  la  présente  année  , sont  expirées  à cette 
dernière  époque. 

I I I. 

Les  jugemens  ou  actes  auxquels  ces  fonctionnaires 
ont  ou  auront  concouru  depuis  l’expiration  dé  leurs 
fonctions  jusqu’à  la  publication  de  la  présente  loi, 
sont  valides. 


La  présente  résolution  sera  imprimée  4 elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 
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Nota.  En  vous  soumettant  ce  projet  de  résolution, 
je  dois  cependant  convenir  , citoyens  représentans  , qu’il 
est  incomplet  : le  mode  de  nomination  aux  places  qui 
se  trouvent  vacantes  dans  les  tribunaux  de  paix  , devoit 
naturellement  trouver  sa  place  dans  ce  projet , d’autant 
plus  que  cet' objet  est  très  urgent  ; mais  je  n’ai  pas  cru 
devoir  m’en  occuper  , parce  qu’il  entre  dans  le  plan 
d’un  rapport  qui  vous  a été  fait  par  notre  collègue 
Rœmers  , et  que  la  discussion  esfouverte  sur  le  projet 
de  résolution  présenté  à la  suite  du  rapport. 

Comme  il  me  paroit  pourtant  très-utile  de  comprendre 
ces  deux  objets  sous  une  même  loi , je  vous  propose 
de  renvoyer  mes  observations  et  mon  projet  aux  deux 
commissions  réunies  , et  de  les  charger  de  vous  pré- 
senter le  plutôt  possible  un  projet  de  résolution  qui 
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détermine  , i®,  la  durée  des  fonctions  des  membres  des 
tribunaux  de  paix  nommés  en  fan  5 ; 2°.  le  mode  de 
nomination  aux  places  qui  se  trouvent  vacantes  dans 
tes  tribunaux. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  an  6, 
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